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Face aux terroristes duM23 et à leur parrain, leRwanda, Kinshasa aopté pour la fermeté. Pasquestion, se dit-on à Kins-hasa, de partager la mêmetable de négociations avecces terroristes.Pour l’instant, les ap-pels au dialogue, aussi bienceux venant de Luanda quede Nairobi, ne trouvent unécho favorable dans la capi-tale congolaise.Le ballet diplomatiquede ces derniers jours n’a pasnon plus réussi à faire flé-chir Kinshasa.
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En diplomatie, seuls les ac-tes comptent, les belles pa-roles tout le monde peut endire, dit-on. En marge du18ème sommet de l’Organisa-tion internationale de laFrancophonie (OIF), le Pre-mier ministre, Jean-MichelSama Lukonde Kyenge, aposé un geste fort qui  n’estpas passé inaperçu. En refu-sant de participer à la photod’ouverture de ce sommet,aux côtés du président rwan-dais Paul Kagame, le chef duGouvernement, représentantle Président de la Républi-que, Félix Tshisekedi, a misla Francophonie devant unfait accompli.

P. 4

Pas de photo de famille aux côtésde Kagame : le geste fort de SamaLukonde au sommet de l’OIF

Voici la liste actualiséede nouveauxsecrétaires générauxde l’administrationpublique

Nord-Kivu : ENVOL deDelly Sesanga vole ausecours des déplacésdu camp deKanyaruchinya

Fermeté etdétermination
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FIL DE L’ACTU
PARLONS-EN

(Suite de la Une)
Bien évidemment, laRépublique Démocratiquedu Congo est en droit derefuser. Tout un peuplecompte sur cette atti-tude de Kinshasa pourne pas céder au chan-tage du Rwanda et deses valets de M23.Dans son derniermessage à la Nation, lePrésident Tshisekedi alevé toute équivoque,lorsqu’il a rappelé tous lesefforts qu’il a entrepris enquatre ans pour jeter lesbases d’une coopérationmutuellement avanta-geuse dans la région desGrands Lacs. Il a été fina-lement payé en monnaiede singe, a-t-il laissé en-tendre. Pour preuve,l’agression de la RDC parle Rwanda a tout balayé.Depuis lors, Kins-hasa a révisé sa straté-gie. L’appel à la mobilisa-tion générale du Prési-dent Tshisekedi a trouvédu répondant dans l’opi-nion publique. Le peupleest derrière son Prési-dent de la République.En réalité, le peu-ple congolais refuse dé-sormais d’être traité denaïf. Le moment estvenu, dit-il, de réglercette équation de l’Estde la RDC où des pays-voyous créent un climatd’instabilité perma-nente pour piller lesressources naturellesde la RDC.Même si Kinshasane ferme pas la porte àla diplomatie, rétablir lapaix reste la seule etunique option possible.On en a assez decette guerre qui a long-temps endeuillé tout unpeuple. Le peuple con-golais est lassé de con-tinuer à compter sesmorts. Sur ce point pré-cis, le décompte est ma-cabre, car plus de huitmillions de Congolais ontété massacrés depuisune vingtaine d’années.Il faut être in-sensé pour ne pas com-prendre la gravité de lasituation. Vigilance etfermeté s’imposent.Même les muetsont un langage, dit-on.

Nouveau report de la rencontre de Nairobi

Selon un communiqué de la présidence kenyane, le prési-dent William Ruto effectue une visite de 24 heures à Kins-hasa où il est prévu de s’entretenir ce lundi 22 novembreavec le Président de la République, Félix-AntoineTshisekedi Tshilombo, avant d’entamer une tournée detrois jours en Corée du Sud. Si la présidence kenyane placecette  visite-éclair sous les signes de réchauffement desrelations d’affaires entre la RDC et le Kenya, on sait néan-moins que la question sécuritaire sera au cœur de ceséchanges, alors que des troupes kenyanes se trouvent,depuis quelques jours, sur le sol congolais, dans le cadre

du déploiement de la force régionale de l’EAC (Commu-nauté de l’Afrique de l’Est). Bien plus, le déplacement duprésident kenyan s’explique aussi par les réticences deKinshasa à adhérer au processus de paix de Nairobi oùl’EAC pense inviter la RDC à asseoir sur la même table desnégociations avec les terroristes de M23. Vu de Kinshasa,la pullule est amère. Ce lundi, William Ruto tentera deconvaincre le président Tshisekedi à mettre un peu d’eaudans son vin, en acceptant de partager la même table avecle M23. William Ruto y parviendra-t-il ? Difficile à dire.ECONEWSN ouveau report despourparlers de Nairobi,prévus ce lundi 21 no-vembre 2022, après un pre-mier rendez-vous manqué.En séjour récemment àKinshasa, la facilitateur désignéde l’EAC, l’ancien président ke-nyan, Uhuru Kenyatta, n’a pasréussi à convaincre les dirigeantsde Kinshasa à adhérer au nou-veau format de la rencontre deNairobi. On se rappelle que,dans un communiqué signé parle président burundais, assu-mant la présidence tournantede l’EAC, la prochaine rencon-

tre s’est voulu « inclusive » eninvitant sur la table des discus-sions les terroristes du M23.Une position que ne partagejamais Kinshasa, tant que cesterroristes occupent certaineslocalités dans le territoire deNyiragongo.Si Uhuru Kenyatta n’estpas parvenu à convaincre lePrésident congolais FélixTshisekedi, son successeur,William Ruto, pense le rame-ner à la raison lors des échan-ges qu’il aura ce lundi à Kins-hasa, avec lui.En effet, Nairobi ne

Fermeté etdétermination

Pas de photo de famille aux côtés de Kagame : legeste fort de Sama Lukonde au sommet de l’OIF
ECONEWSEn diplomatie, seuls lesactes comptent, les bel-les paroles tout le mondepeut en dire, dit-on. En margedu 18ème sommet de l’Organi-sation internationale de la Fran-cophonie (OIF), le Premier mi-nistre, Jean-Michel SamaLukonde Kyenge, a posé ungeste fort qui  n’est pas passéinaperçu. En refusant de parti-ciper à la photo d’ouverture dece sommet, aux côtés du pré-sident rwandais Paul Kagame,le chef du Gouvernement, re-présentant le Président de laRépublique, Félix Tshisekedi, amis la Francophonie devant unfait accompli.Molle et souvent aphoneface à toutes les atrocités quecontinue à commettre leRwanda dans la partie Est dela RDC, la Francophonie a étéinvitée à réagir. Mais, minée del’intérieur par Paul Kagame quia réussi, bien qu’ayant basculédans le Commonwealth, à im-poser sa compatriote LouiseMushiki-wabo, l’OIF n’est plusqu’une coquille. Pire, elle estdevenue une caisse de réso-nance de Kigali pour faire ca-cher ses nombreux crimes enRDC et ses diverses violationsdes droits de l’Homme.A Djerba, SamaLukonde a franchi le Rubicon,profitant de ce forum pourfaire passer le message de

désapprobation de Kinshasa.De plus en plus, le mondedécouvre le drame congolais,alimenté par un homme, PaulKagame, visiblement soutenupar une puissante main noireoccidentale.
L’OIF CHOISIT SON CAMPLa complot contre laRDC a atteint une autre di-mension. Apparemment,aucune institution internationalene porte la cause de la RDC.Curieusement, l’OIF vient de re-joindre cette dynamique grâceà sa secrétaore générale, laRwandaise Louise Mushikiwabo,que Paul Kagame a réussi à pla-cer à la tête de la Francophonie.Quoi de plus normal quele 18ème sommet de la l’OIFait superbement zappé le dos-sier congolais lors de son som-

met de Djerba. Pas une con-damnation explicite du Rwandaqui arme les terroristes du M23pour sémer la mort dans lapartie Est de la RDC.Sur les antennes de TV5Monde, Louise Mushikiwabo apris la défense de son pays,le Rwanda, embarquant toutela Francophonie dans ce jeumacabre.«Il y a des éléments enRDC, juste à la frontière avecle Rwanda, qui sont une me-nace pour la sécurité duRwanda. A un certain moment,le Rwanda, la RDC, l’Ougandaet le Burundi, tous les pays dela région, ont décidé qu’il fallaitse débarrasser de ces grou-pes armés. Ceux qui ne veu-lent pas déposer les armes, onles désarme et on les fait dis-paraître», a-t-elle déclaré, dans

un langage sibyllin.A l’instar du présidentrwandais, la secrétaire généralde la Francophonie pense quela solution viendrait dans l’acti-vation des accords qui lient lesdeux pays : «Est-ce qu’on peutretourner sur les accords quiexistent depuis plus de dix anset les mettre en application ? C’estune question de volonté politique.C’est aussi simple que ça».L’OIF serait-elle prête àoffrir sa médiation dans cettecrise ? Louise Mishikiwabo n’ypense pas : «L’OIF, si on étaitsollicité, on serait heureux demener une mission dans cetterégion. L’OIF n’est pas que lasecrétaire générale. Nous avonsune direction politique qui fait dutravail politique un peu partoutdans l’espace francophone. Mais,est-ce vraiment nécessaireaujourd’hui ? Nous avons plu-sieurs initiatives sur cette crise».Quoi qu’il en soit, en refu-sant de s’associer à la photoofficielle du 18ème sommet del’OIF avec le président PaulKagame, le Premier ministreSama Lukonde a lancé un mes-sage fort et clair qui n’est paspassé inaperçu. Le monde, quia décidé de fermer les yeux surle drame congolais, commencepeu à peu à prendre conscience.Et Kinshasa, plus que jamais dé-terminé à défendre son intégritéterritoriale, se mobilise pour neu-traliser les terroristes du M23 etson soutien rwandais.

veut pas jeter l’éponge. A lacapita le kenyane, on nes’avoue pas vaincu. Aussi,reste-t-il encore une chancepour une issue pacifique dela grave crise de l’Est de laRDC. Une position qui se dé-marque de la position tran-chée de Kinshasa qui a tracéune ligne rouge : pas de né-gociations avec les terroris-tes de M23.Malgré le passage àKinshasa d’Uhuru Kenyatta,Félix Tshisekedieest resté demarbre, excluant l’hypothèsed’une quelconque concertation

avec les terroristes du M23.Pour la énième fois, Fé-lix Tshisekedia écarté toute né-gociation avec les suppôts dePaul Kagame, agissant sousle label de M23.A Kinshasa, des indis-crétions rapportent que FélixTshisekedi a opté pour desméthodes fortes pour neutra-liser complètement la menacedu M23. Des directives claireset précises ont dès lors ététransmises pour doter les For-ces armées de la RDC de tousles moyens possibles pour«gagner la guerre».

Photo officielle du 18ème sommet de l’OIF avec la place vide de laRDC, à l’extrême droite de la première rangée
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LES COULISSES
Affaire Bukanga-LonzoRétropédalage à la Cour constitutionnelle : «incompétente»en novembre 2021, «compétente» une année après
A la Cour constitutionnelle, il y a désormais deux écolesqui s’affrontent  : celle de la légalité qu’incarnait son an-cien président, le professeur Dieudonné Kaluba, désormaisopposée à l’école de la remise en cause que représenteson successeur, le juge-président Dieudonné KamuletaBadibanga. Dans l’affaire Bukanga-Lonzo qui met en causel’ancien Premier ministre, Matata Ponyo Mapon, l’ancienministre délégué aux Finances, Patrice Kitebi, et le Sud-africain, Christo Grobler, directeur général d’Africom, en-treprise gestionnaire du Parc agro-industriel de Bukanga-Lonzo, la Cour constitutionnelle a curieusement bifurqué,renonçant à son arrêt du  15 novembre 2021. On se rap-pelle que, par cet arrêt, la Cour constitutionnelle s’étaitdéclaré incompétente de juger un ancien Premier minis-tre. Ce qui n’est pas de l’avis de la Cour constitutionnellesous Kamuleta, pourtant co-signataire de l’arrêt de no-vembre 2021. Qu’est-ce qui a donc changé ? La Cour cons-titutionnelle est-elle sur le point d’inventer sa propre pro-cédure, totalement déconnectée de l’arsenal judiciaire con-golais ? Autant de questions qui taraudent les esprits.

HUGO TAMUSAIncompétente de juger unancien Premier ministre,en l’occurrence MatataPonyo Mapon, dans l’affaireBukanga-Lonzo, la Cour consti-tutionnelle vient de se dédire enremettant en cause son arrêt du15 novembre 2021. C’est le droitqui a pris un sacré coup. C’estaussi la crédibilité de la plus hautejuridiction de l’ordre judiciairecongolais qui part en vrille.Pourtant, DieudonnéKamuleta Badibanga, son prési-dent, a franchi le Rubicon en«corrigeant», se dit-on, l’arrêtpris sous la présidence Dieu-donné Kaluba. Pourquoi un telrevirement ? Dans les rangs despraticiens du droit, on a du mal àcomprendre,  encore moins àexpliquer cette volte-face de laCour constitutionnelle.«Il est vrai que seule laCour constitutionnelle peut jugerun Premier ministre pour des faits

commis pendant ou à l’occasionde l’exercice de ses fonctions.Mais, s’agissant de l’affaireBukanga-Lonzo déjà sanctionnéepar un arrêt exécutoire de lamême Cour, cette dernière ne peutplus y revenir pour chose jugée »,se défend un juriste chevronné,qui s’est confié à Econews.Le plus évident est que, del’avis de Dieudonné Kamuleta, laCour constitutionnelle est pleine-ment compétente pour juger unancien Premier ministre.Un extrait du dernier arrêtde la Cour constitutionnelle enexplique les contours : «La Courconstitutionnelle, siégeant enmatière de contrôle de constitu-tionnalité et d’interprétation de laConstitution; après avis du pro-cureur général; se déclare com-pétente pour examiner l’excep-tion d’inconstitutionnalité et desquestions de constitutionnalitésoulevées; dit que l’expression«dans l’exercice des fonctions»telle qu’envisagée à l’article 164

de la Constitution signifie qu’il fautque le Président de la Républiqueou le Premier ministre ait été entrain de procéder à l’un des actesde sa fonction et doit être dansune situation d’exercice effectivedes fonctions. Il peut donc êtrepoursuivi pendant son mandatsuivant la procédure dérogatoireau droit commun prévue dans laConstitution; dit en outre quel’expression une infraction com-mise «à l’occasion de l’exercice deleurs fonctions» telle qu’envisa-gée à l’article 164 de la Constitu-tion signifie que le Président de laRépublique ou le Premier minis-tre ait perpétré l’infraction en de-hors des fonctions mais en raisondes actes professionnels accom-plis dans la procédure dérogatoireau droit commun prévue dans laconstitution;  dit que la Cour cons-titutionnelle est seule compétentepour connaître les infractions com-mises par le Président de la Répu-blique ou le Premier ministre dansl’exercice ou à l’occasion de l’exer-cice de leurs fonctions;  dit que laCour constitutionnelle est le jugepénal d’un ancien Président de laRépublique ou d’un Premier mi-nistre qui n’est plus en fonctionau moment des poursuites, et ce,

en parfaite harmonie avec l’espritdu constituant…».
QU’EST-CE QUI VA SEPASSER PAR LA SUITE ?On s’attend une fois deplus à une rude bataille juridi-que, au regard de ce rétropéda-lage de la Cour constitution-nelle. Il y a aura certainementde chaudes empoignades, dansla perspective de la réouverturedu procès Matata devant la Courconstitutionnelle.Au niveau du collectif desavocats de Matata Ponyo, on sedit serein, croyant au triomphe dudroit face à l’arbitraire qui s’ins-talle, pense-t-il, au niveau de lahaute Cour.Pour l ’ instant, MatataPonyo séjourne dans son Kindunatal où il est allé communieravec sa base. Candidat déclaré àla prochaine présidentielle de dé-cembre 2023, Matata devrait re-gagner incessamment Kinshasapour réorganiser sa défense etse lancer dans la nouvelle bataillejudiciaire qui s’ouvre avec cenouvel arrêt de la Cour constitu-tionnelle.Quoi qu’harcelé par la jus-tice, l’ancien Premier ministre

avait répondu favorablement àl’appel à la mobilisation généralelancée par le Président de la Ré-publique, Félix Tshisekedi, pourfaire face à l’agression perpétréepar le Rwanda, sous couvert desterroristes de M23.Craignant que la chasse àl’homme ne refasse surface encette période de consolidation dela cohésion nationale, Matata no-tait, dans son message, que «lefront commun intérieur dont lepays a besoin en ce moment pourpréserver son intégrité ne peutpas être aisément réalisé dans lesconditions actuelles caractériséesnotamment par la protection desopérateurs politiques proches dupouvoir et la chasse aux sorciè-res ainsi que l’élimination perni-cieuse des candidats présidentsdéclarés ou non déclarés au tra-vers notamment des poursuitesjudiciaires non conformes aux loisdu pays, avec l’appui des institu-tions publiques ».Pour rappel, l’affaireBukanga-Lonzo est une véritablesaga judiciaire qui est parti de laCour de cassation, avant derétourner à la Cour constitution-nelle. Après l’arrêt du 15 novem-bre 2022, la Cour de cassations’était à nouveau saisi du dossier.Dos au mur, la Cour de cassations’est finalement rabattue sur laCour constitutionnelle pour unerequête  en inconstitutionnalité.Contre toute attente, la Cour decassation a certes débouté la Courde cassation, mais elle est encorebeaucoup plus loin, en se décla-rant «compétente» à juger l’an-cien Premier ministre.Autant dire que la sagacontinue – de la plus mauvaisemanière alors.

Dieudonné Kamuleta Badibanga, président de la Courconstitutionnelle

Révision du fichier électoral : Denis Kadima lance leniveau 2 de la cascade de formations du personnelLe président de la Commis-sion Électorale NationaleIndépendante (CENI), DenisKadima Kazadi, a procédé au lan-cement, le dimanche 20 novembre2022, du niveau 2 de la cascade deformations du personnel commis àl’opération de la révision du fichierélectoral, à l’Université William Booth,dans la commune de la Gombe àKinshasa. 1.452 participants ont prispart à cette formation.Les membres de la plénièrede la CENI, dont le secrétaireexécutif national, Thotho MabikuTotokani, le secrétaire exécutifnational adjoint, Mme Marie-JoséKapinga Bondo, ainsi que des ca-dres de la centrale électorale ontpris part à cette cérémonie.Les 1.452 participants àcette formation seront repartis en136 facilitateurs, dont 58 procé-

duriers, 58 informaticiens, 10 ju-ristes et 10 superviseurs techni-ques mobilisés pour former 1.114formateurs électoraux provin-ciaux (FEP), 144 points focaux ju-ristes, 70 membres des secréta-riats exécutifs provinciaux. Les-quels comprennent les secrétai-res exécutifs provinciaux, les in-formaticiens des SEP, les chargésde formation et sensibilisation,ceux concernés par des questionsjuridiques, les logisticiens et lessecrétaires comptables), en plusde 124 chefs d’antennes ajoutésaux informaticiens.«Dans quelques semaines,la Commission Électorale NationaleIndépendante va lancer l’une deplus importantes opérations de ceprocessus électoral qu’est la Révi-sion du fichier électoral. Nous se-rons alors en contact direct avec

les électeurs qui attendent de nousune prestation de qualité. Cetteformation que je lance ce diman-che 20 novembre 2022 à Kinshasase déroule simultanément dans 10provinces qui constituent la pre-mière aire opérationnelle (AO1) del’opération de Révision du FichierÉlectoral (RFE). Il s’agit des pro-vinces suivantes : Equateur, Kins-hasa, Kongo Central, Kwango,Kwilu, Mai-Ndombe, Mongala,Nord-Ubangi, Sud-Ubangi etTshuapa», a indiqué le numéro unde la centrale électorale.Le président de la CENIen a donné les différentes arti-culations. «Cette formation vaaccorder une place importanteà l’utilisation des kits d’enrôle-ment et plusieurs exercicessont prévus durant les sessions.Les participants seront égale-

ment amenés à réaliser des si-mulations sur le remplissage desfiches et formulaires bénéficiantd’un gain de temps en mettantun terme à la lenteur jadis ob-servée dans le chef des prépo-sés à l’identification des élec-teurs, mais aussi des Opéra-teurs de saisie (OPS). Des ses-sions seront également consa-crées à l’application du pré-en-registrement que les informati-ciens de la CENI ont développée.Ce système d’enrôlement per-mettra aux requérants de pou-voir se pré-enregistrer à partirdes périphériques comme un té-léphone, une tablette ou encoreun ordinateur où qu’ils soient.À la suite de ce pré-enregistre-ment, l’application va générerun QR CODE reprenant les in-formations fournies et qui sera,

par la suite, lu au centre d’ins-cription. Ce dispositif présenteplusieurs avantages tels que legain de temps», a-t-il précisé.Non sans avoir attiré l’at-tention des principaux concernéssur le fait qu’ils devront se mon-trer particulièrement attentifsaux informations à ce sujet, afinde maîtriser les moindres fonc-tionnalités de cette applicationqui est une des innovations decette opération.Denis Kadima Kazadi aprécisé qu’«après les 3e et 4eniveaux de la cascade de for-mation, la CENI procédera aulancement de la collecte desdonnées des électeurs dans lesCentres d’inscription des élec-teurs dans la première aire opé-rationnelle ».AVEC CELLCOMM/CENI
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ENTRE LES LIGNES

(Suite à la page 10)

Se disant victime de «lynchage médiatique»,Modeste Bahati menace et met en gardeDans un communiquésigné, vendredi 18 no-vembre, par sonchargé de communication, leprésident du Sénat, ModesteBahati Lukwebo, se dit victimed’«un acharnement doublé delynchage médiatique et defausses accusations (…) dela part des détracteurs et despersonnes méchantes, peu-reuses, paresseuses et hai-neuses».Agacé, le président duSénat menace et lance une«sévère» mise en garde, pro-mettant de «se réserver ledroit de saisir la justice ainsique toutes les instances com-pétentes en vue de sauve-garder sa personnalité et sadignité». Communiqué.

Voici la liste actualisée de nouveaux secrétairesgénéraux de l’administration publique
Après l’incise contenue dans sa dernière affectation des secré-taires généraux de l’administration publique par laquelle unhaut fonctionnaire de l’Etat, décédé depuis deux ans, a été pro-mis au poste de secrétaire général à l’Urbanisme et Habitat, levice-Premier ministre de la Fonction publique, Modernisation

de l’administration et Innovation du service novembre  public,Jean-Pierre Lihau, a finalement rectifié le tir par la publica-tion, le vendredi 18 novembre 2022,  d’un arrêté correctif. Voicila liste définitive de nouveaux secrétaires généraux de l’admi-nistration publique.
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ECONOMIE EN MARCHE

TIGHANA MASIALASous le leadership de sondirecteur général, AnthonyNkinzo Kamole, l’Agence na-tionale pour la promotion des inves-tissements (ANAPI) a échangé, le17 novembre 2022, avec les con-seillers économiques des am-bassades des espaces asiatiqueet brésilien, dont celui du Japon,du Corée du Sud, de la Russie,de l’Inde et du Brésil.Tout a commencé avecl’exposé du directeur général del’ANAPI, qui a brossé le tableaude l’environnement économiqueet du climat des affaires en Répu-blique Démocratique du Congo.
DE L’ENVIRONNEMENTÉCONOMIQUEPour assurer ses partenai-res, le DG Anthony Kamole a

Promotion des investissements : l’ANAPI tend la mainaux conseillers économiques des ambassades
Après avoir présenté son projet de loi portant fixation desrègles relatives aux conditions et modalités de sauvetage del’entreprise industrielle les 11 et 12 novembre 2022, l’Agencenationale pour la promotion des investissements (ANAPI)est passée à la vitesse supérieure. Dans le cadre de son opé-ration séduction des investisseurs étrangers, l’ANAPI a or-ganisé une série de rencontres de convivialité avec les mis-sions diplomatiques asiatiques et brésilienne accréditées enRépublique Démocratique du Congo, principalement avec lesambassades de Corée du Sud, du Japon, de Russie, de l’Inde,du Brésil et tant d’autres. La dernière rencontre, dédiée àleurs conseillers économiques, a eu lieu, le jeudi 17 novem-bre 2022, à Sultani hôtel (Kinshasa). Thème choisi : «Pro-motion des investissements en RDC : enjeux et rôle des con-seillers économiques».

vanté les potentialités de la Ré-publique Démocratique du Congoen matière d’investissements etles avantages qu’accorde sonagence aux investisseurs qui s’af-filient au régime du Code des in-vestissements en République Dé-mocratique du Congo.Il a, par la même occa-sion, peint un tableau clair de lasituation mondiale actuelle con-sécutive à la dernière crise sani-taire provoquée le Covid-19.Au niveau international, a-t-il fait savoir, «il y a un rale-ntissement de l’économie mon-diale,… notamment celle de laChine, qui pourrait mener à unechute des investissements et dela demande internationale pour lesproduits d’export de la RDC et l’im-pact du conflit russo-ukrainien surla stabilité macroéconomique et fi-nancière du pays ».

Au niveau national, la«détérioration de la situationsécuritaire, notamment dansl’Est du pays et la pression surles dépenses courantes, tellesque les salaires et les subven-tions à l’énergie, et l’évictiondes dépenses d ’ invest isse-ments», a  poursuiv i le  DGAnthony Kamole qui a profitéde  ce tte oppo rtuni té  pourdresser le tableau de l’évolu-tion de la cotation de la RDCen matière économique sur leplan mondial.«Il y a quelques jours,Moody’s a relevé les notations dela République Démocratique duCongo de Caa1 à B3 (Perspectivestable/risque de crédit équilibré)»,a poursuivi Anthony Kamole àses invités.

DU CLIMAT DES AFFAIRESAnthony Nkinzo, sur-nommé «Monsieur le séducteur desinvestisseurs » dans les milieux desaffaires, n’a pas manqué de parlerdes avancées réalisées en matièrede coopération bilatérale de la RDCavec d’autres, notamment des trai-tés bilatéraux signés avec le Qatar,les Emirats Arabes Unis, ... en ma-tière des investissements.Pour rassurer l’auditoire,il a parlé des réformes interve-nues et menées pour l’assainis-sement du climat des affaires enRDC caractérisées par le renfor-cement des mécanismes de con-trôle et de lutte contre la cor-ruption (patrouille financièreavec l’Inspection Générale desFinances); l’atténuation de lavulnérabilité de la balance des

paiements; l’accumulation si-gnif icat ive des réserves dechange qui s’élève, au 13 mai2022, à 3,79 milliards de USDqui représentant sept semainesd’importations.Pour conclure, AnthonyNkinzo Kamole a fait savoir que«l’ANAPI, de par ses missions sta-tutaires, est disposée à consoli-der sa collaboration avec les am-bassades asiatiques et brésilienneaccréditées en R.D.C pour unemeilleure attraction des IDEs àpartir de l’Asie et du Brésil; ellesollicite l’implication des ambas-sades pour la réalisation de sesactions de promotion orientéevers les investisseurs de vos paysrespectifs; enfin, elle est égale-ment disposée à écouter et tenircompte des remarques qui lui se-ront formulées dans le cadre dela présente activité».Satisfaits et convaincus del’exposé du brillant directeur géné-ral de l’ANAPI, les conseillers écono-miques présents à cette rencontreont, à leur tour, remercié l’orateurdu jour pour son intervention claireet convainquant. Ils ont formuléquelques recommandations quel’équipe dirigeante de l’ANAPI, con-duite par son directeur général, aaccepté, volontiers, de prendre encompte pour, davantage, rassurerles investisseurs étrangers quant àleur sécurité en venant investir enRépublique Démocratique du Congo.

Photo de famille du DG Anthony NkinzoKamole et des conseillerséconomiques des ambassades des pays asiatiques et du Brésil

Au terme d’un séjour à KinshasaImportation du courant par Trade Power : l’EEC et laSNEL se concertent pour une bonne stabilité des réseaux
ECONEWSDans le cadre des relationsd’affaires sur le tradingd’électricité importée duCongo/Brazzaville par la sociétéTrade Power, une importante dé-légation des experts techniquesde l’opérateur public du Congo/Brazzaville, appelée «EnergieElectrique du Congo (EEC ouE²C)», a séjourné, du 16 au 19novembre 2022 à Kinshasa, pourdes échanges avec les équipesde la SNEL (Société nationaled’électricité) et de Trade Power.Contrairement aux alléga-tions mensongères tendant à dé-courager l’initiative de Trade Power,une société privée congolaise à ca-pitaux entièrement congolais, lavérité est telle que Trade Powerimporte l’électricité de Congo/Braz-zaville, restant dans la vision duPrésident de la République, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, quitient à l’émergence des capitainesd’entreprises congolaises.Ainsi, n’en déplaise auxFake news des réseaux sociaux,après les recherches minutieu-ses de nos fins limiers, il estprouvé que la société Trade

Power importe bel et bien del’électricité du Congo/Brazzavillequ’elle revend aux clients mi-niers du Katanga.C’est dans ce cadrequ’une délégation de l’EEC a sé-journé trois jours durant à Kins-hasa pour tenir de grandes réu-nions techniques au cours des-quelles les experts de ces deuxsociétés (EEC et SNEL) se sontfélicités de l’excellence des pa-ramètres techniques de l’électri-cité fournie par l’EEC à la SNELpour le compte de Trade Power.

C’est au vu de l’excellencedes paramètres techniques ac-tuels de fourniture d’électricitéque leurs directions générales ontdécidé, au mois de septembredernier, d’augmenter de 40% lapuissance importée, aux termesd’un  avenant signé à cet effet.L’on rapporte que cetteréunion a également connu laparticipation des experts de lagrande firme de renommée mon-diale d’origine suédoise, ABB,grand fabricant d’équipements àhaute tension. A cette occasion,

l’entreprise suédoise a été invi-tée à présenter le rapport finaldes études sur les équipementsde compensation d’énergie réac-tive qu’il faut installer dans lesréseaux de SNEL et de l’EECpour l’augmentation de la quan-tité d’énergie que Trade Powerpeut importer tout en garantis-sant un fonctionnement stable.En effet, à la demandeexpresse de la SNEL, la sociétéTrade Power a commandé cesétudes à ABB qu’elle a financéessur fonds propres en vue de ré-duire les fluctuations de puis-sance à l’interconnexion des ré-seaux de SNEL et de l’EEC.Bien avant la tenue de cesréunions, les experts avaient pro-cédé, avec leurs homologues dela SNEL, à la visite des postes àhaute tension de la SNEL où sontinstallés des équipements similai-res de compensation.Il est important de noterque compte tenu du grand défi-cit d’électricité à Kinshasa, cetteimportation de Trade Power ap-porte un grand soulagement auréseau de distribution de la SNELà Kinshasa.Dans les milieux des ex-

perts, on salue cette belle initia-tive de partenariat public-privé,conforme à l’initiative des Chefsd’Etat, à savoir Denis SassouNguesso et Félix Tshisekedi, en-gagés dans le grand projet de la«BOUCLE ENERGETIQUE DEL’AMITIE». Un exemple à suivreau sein de la sous-région.A noter qu’en plus de l’im-portation d’électricité, Trade Powera noué des partenariats prometteursavec d’autres opérateurs privés dusecteur congolais de l’électricité pourentreprendre des projets en nou-velle production d’électricité. «Cesont des initiatives que nous devonstous encourager», a commenté unopérateur du secteur, souhaitantplein succès à Trade Power car leursinitiatives, selon lui, «sont salutai-res dans cet environnement de dé-ficit énergétique auquel fait facenotre pays, la RDC».Tout compte fait, il estplus que jamais établi que l’éner-gie que Trade Power importe deCongo/Brazzaville, depuis plus dedeux ans sans interruption, estde plus en plus fiable. Les ex-perts se sont réunis pour con-forter cette fiabilité pour unebonne stabilité des réseaux.

Réunion de concertation entre l’EEC et la SNEL, représentée par sonnouveau directeur général
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DEVELOPPEMENT DURABLE
La COP27 s’achève sur un accord mi-figue mi-raisin

Après des jours d’intenses négociations qui se sont pro-longées jusqu’à dimanche matin à Charm El-Cheikh, laConférence des Nations Unies sur le climat, la COP27,est parvenue à un accord sur l’établissement d’un mé-canisme de financement pour indemniser les pays vul-nérables pour les « pertes et dommages » dus aux ca-tastrophes induites par le climat. Si l’ONU salue cetaccord, l’Europe le remet déjà en cause.Clap de fin pour la COP27en Egypte. Après desnégociations longues etdifficiles qui ont largement dé-bordé du calendrier prévu, laconférence s’est terminée àl’aube après avoir adopté untexte très disputé sur l’aideaux pays pauvres affectéspar le changement climatiquemais sans nouvelles ambitionspour la baisse des gaz à effetde serre. Après plus de deuxsemaines, la grande confé-rence sur le climat de l’ONU apris fin avec plus d’un jour deretard sur le calendrier prévu,ce qui en fait l’une des COPles plus longues de l’histoire.«Ça n’a pas été facile»mais «nous avons finalementrempli notre mission», a souli-gné le président égyptien dela conférence, Sameh Choukri.Une déclaration finale,fruit de nombreux compromis,a été finalement adoptée,appelant à une réduction «ra-pide» des émissions maissans ambition nouvelle parrapport à la dernière COP deGlasgow en 2021.
«UN PAS IMPORTANTVERS LA JUSTICE »«Cette COP a fait unpas important vers la justice.Je salue la décision de créerun fonds pour les pertes etdommages et de le rendreopérationnel dans la périodeà venir », a déclaré le secré-taire général de l ’ONU,António Guterres, dans unmessage vidéo diffusé depuisle lieu de la conférence enÉgypte, soulignant que les voixde ceux qui sont en premièreligne de la crise climatique doi-vent être entendues.Le chef de l’ONU faisaitréférence à ce qui a fini pardevenir la question la plus épi-neuse de cette Conférenceannuelle des Parties à la Con-vention-cadre des NationsUnies sur les changements cli-matiques (CCNUCC).Les pays en développe-ment ont lancé des appelsforts et répétés pour la créa-tion d’un fonds pour les per-tes et dommages, afin d’in-demniser les pays les plusvulnérables aux catastrophesclimatiques, mais qui ont peucontribué à la crise climatique.«De toute évidence,cela ne suffira pas, mais c’estun signal politique indispensa-ble pour reconstruire la con-fiance brisée», a souligné M.Guterres, soulignant que le

système des Nations Uniessoutiendrait l’effort à chaqueétape du processus.Après avoir raté leuréchéance de vendredi soir, lesnégociateurs ont finalement puparvenir à des conclusions surles points les plus difficiles del’ordre du jour, notamment unmécanisme pour les pertes etdommages - bien que la ma-nière dont ce mécanisme serafinancé soit toujours en discus-sion - ainsi que sur l’objectif definancement post-2025, et leprogramme de travail d’atté-nuation, qui réduirait les émis-sions de gaz à effet de serreplus rapidement, catalyseraitune action efficace et obtien-drait des assurances des paysclés sur des mesures immé-diates pour relever l’ambition etnous maintenir sur la voie d’unréchauffement limité à 1,5 °C.Pourtant, alors que l’ac-cord sur le financement despertes et dommages a étéune percée pour les person-nes vulnérables, la COP27 n’aguère progressé sur d’autresquestions clés liées aux cau-ses du réchauffement clima-tique, en particulier sur l’élimi-nation progressive des com-bustibles fossiles, et un lan-gage plus strict sur la néces-sité de limiter le réchauffementclimatique à 1,5 degré Celsius.
LA LUTTE CONTRE LECHANGEMENT CLIMATI-QUE CONTINUEM. Guterres a rappeléau monde les priorités concer-nant l’action climatique, notam-ment l’ambition de réduire lesémissions mondiales de gaz àeffet de serre et de mainteniren vie la limite de 1,5 degréCelsius de l’Accord de Paris.«Nous devons réduiredrastiquement les émissionsmaintenant - et c’est un pro-blème que cette COP n’a pasabordé », a-t-il déploré, affir-mant que le monde doit en-core faire un pas de géant surl’ambition climatique, et met-tre fin à sa dépendance auxcombustibles fossiles en inves-tissant « massivement » dansles énergies renouvelables.Le chef de l’ONU a éga-lement souligné la nécessité detenir la promesse longtempsretardée de 100 milliards dedollars américains par an definancement climatique pour lespays en développement, enétablissant une feuille de routeclaire et crédible pour doublerles fonds d’adaptation.

Il a également réitérél’importance de changer lesmodèles commerciaux desbanques multilatérales de dé-veloppement et des institutionsfinancières internationales.«Elles doivent accepter plus derisques et mobiliser systéma-tiquement des financementsprivés pour les pays en déve-loppement à des coûts raison-nables», a-t-il déclaré.Le chef de l’ONU a es-timé que si un fonds pour lespertes et dommages est es-sentiel, ce n’est pas une ré-ponse si la crise climatiqueraye un petit État insulaire dela carte - ou transforme toutun pays africain en désert.Il a renouvelé son ap-pel à des partenariats pourune transition énergétiquejuste afin d’accélérer la sortiedu charbon et le développe-ment des énergiesrenouvelables et a réitéré l’ap-pel qu’il avait lancé lors de sondiscours d’ouverture de laCOP27 : un pacte de solida-rité pour le climat.«Un pacte dans lequeltous les pays font un effort sup-plémentaire pour réduire lesémissions cette décennie con-formément à l’objectif de 1,5degré. Et un Pacte pour mobili-ser - avec les institutions finan-cières internationales et le sec-teur privé - un soutien financieret technique aux grandes éco-nomies émergentes pour accé-lérer leur transition vers les éner-gies renouvelables », a-t-il ex-pliqué, soulignant que cela estessentiel pour maintenir la limitede 1,5 degré à portée de main.
LE TEMPS PRESSEDans son message vi-déo, M. Guterres a soulignéque la COP27 s’est conclueavec beaucoup de travail en-core à faire et peu de tempspour le faire.«Nous sommes déjà àmi-chemin entre l’Accord de

Paris [2015] sur le climat etl’échéance de 2030. Nousavons besoin de tout lemonde sur le pont pour faireavancer la justice et l’ambi-tion», a-t-il déclaré.Le secrétaire général aajouté que cela inclut l’ambi-tion de mettre fin à la «guerresuicidaire» contre la nature quialimente la crise climatique,conduit les espèces à l’extinc-tion et détruit les écosystèmes.«La Conférence desNations Unies sur labiodiversité du mois prochainest le moment d’adopter uncadre mondial ambitieux pourla biodiversité pour la prochainedécennie, en s’appuyant surle pouvoir des solutions fon-dées sur la nature et le rôleessentiel des communautésautochtones », a-t-il exhorté.
CE QUI A ÉTÉ RÉALISÉLa COP27 a réuni plusde 35.000 personnes, dontdes représentants gouverne-mentaux, des observateurset des représentants de laSociété civile.Les faits saillants de laréunion ont compris, notam-ment, la présentation du pre-mier rapport du Groupe d’ex-perts de haut niveau sur lesengagements des entités nonétatiques en matière d’émis-sions net zéro.Le rapport dénoncel’écoblanchiment, qui consisteà induire le public en erreur enlui faisant croire qu’une entre-prise ou une entité fait pluspour protéger l’environnementqu’elle ne le fait en réalité, etde faibles engagements netzéro. Il fournit une feuille deroute pour garantir l’intégritédes engagements nets zéropar l’industrie, les institutionsfinancières, les villes et les ré-gions et pour soutenir unetransition mondiale et équita-ble vers un avenir durable.Toujours au cours de la

conférence, l’ONU a annoncéun plan d’action pour l’initiativesur les systèmes d’alerte pré-coce pour tous, qui appelle àde nouveaux investissementsciblés initiaux de 3,1 milliardsde dollars US entre 2023 et2027, ce qui équivaut à uncoût de seulement 50 centspar personne et par an.De son côté, l’ancienvice-président américain etmilitant pour le climat Al Gore,avec le soutien du secrétairegénéral de l’ONU, a présentéun nouvel outil permettant detracer les émissions de gaz àeffet de serre. Cet outil com-bine les données satellitaireset l’intelligence artificielle pourrecenser les émissions au ni-veau des installations de plusde 70.000 sites dans lemonde, y compris des entre-prises en Chine, aux États-Unis et en Inde. Cela permet-tra aux dirigeants d’identifierl’emplacement et l’étenduedes émissions de carbone etde méthane rejetées dans l’at-mosphère.Un autre temps fort de laconférence a été un plan direc-teur pour accélérer ladécarbonisation de cinq grandssecteurs - l’électricité, le transportroutier, l’acier, l’hydrogène et l’agri-culture - présenté par la Prési-dence égyptienne de la COP27.Les dirigeants égyptiensont également annoncé le lan-cement de l’initiative Alimenta-tion et agriculture pour unetransformation durable ou FAST,afin d’améliorer la quantité et laqualité des contributions au fi-nancement climatique pourtransformer l’agriculture et lessystèmes alimentaires d’ici 2030.Il s’agissait de la pre-mière COP à avoir une jour-née dédiée à l’agriculture, quicontribue à un tiers des émis-sions de gaz à effet de serreet devrait être un élément cru-cial de la solution.AVEC UN.ORG

Clôture de la Conférence sur le climat, la COP27, à Charm El-Cheikh, en Egypte
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VÉRON K.Lors de la deuxième réunion du comité de pilotage du «Projet appro-che intégrée» de lutte contrela malnutrition chronique dansles zones de santé deBunyakiri et Minova dans laprovince du Sud-Kivu tenue,jeudi 17 novembre 2022, lereprésentant du secrétairegénéral intérimaire à la SantéPublique, Hygiène et Préven-tion, Malaba Munjanji, a ré-vélé que plus de deux enfantssur cinq souffrent du retardde croissance en RépubliqueDémocratique du Congo.«La situation nutri-tionnelle demeurant préoc-cupante, on enregistre prèsde la moitié des décès desenfants de moins de cinq
ans», a-t-il précisé.Malaba Munjanji a ex-pliqué que le comité de pilo-tage du Projet a pour but d’as-

surer le suivi du projet con-joint à travers cette approcheintégrée et faciliter une colla-boration efficace et efficiente

Kongo central : le chef de l’Etat lancel’électrification du plateau de Mbansa-Mboma
 Désormais électrifié, le plateau de Mbansa-Mboma,situé dans le territoire de Madimba, district de laLukaya, bénéficie du lobbying mené par l’ASSACOM(Association des anciens élèves du Collège de Mbansa-Mboma) auprès de la Société nationale d’électricité(SNEL). L’honneur est revenu au chef de l’Etat, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, de procéder au lance-ment du courant électrique dans cette partie de la pro-vince du Kongo central.

VÉRON KONGOLa date du 19 novem-bre 2022 restera désor-mais gravée dans les an-nales du plateau de Mbansa-Mboma, en général, et del’ASSACOM (Association desanciens élèves du Collège deMbansa-Mboma), en particulier.En effet, étant donnél’importance de la cérémonieorganisée  par les anciens élè-ves du Collège Notre-Damede Mbansa-Mboma, le Prési-dent de la République, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo,a tenu à y rehausser de saprésence pour honorer l’as-sociation organisatrice dont ilest membre, en tant qu’an-cien élève de ce établisse-ment scolaire.Outre les anciens élè-ves du Collège Notre-Damede Mbansa-Mboma et du Ly-cée Kivuvu Kisiama venus deKinshasa et de certains coinsde la province du Kongo cen-tral, on a noté la présencede plusieurs personnalités, no-tamment le gouverneur deprovince, Guy Bandu, MgrJean-Crispin Kimbeni KiKanda, évêque du diocèse deKisantu, des parlementaires,des ministres nationaux etprovinciaux et tant d’autres.La joie était à son comble

dans le plateau de Mbansa-Mboma.Au nom de la popula-tion du diocèse de Kisantu,Mgr Kimbeni Ki Kanda a re-mercié le Président de la Ré-publique pour son  implica-tion au développement so-cial du peuple congolais, touten l’assurant l’accompagne-ment spirituel en faveur deson équipe. Le prélat catho-lique a profité de cette oc-casion pour solliciter le con-cours du chef de l’Etat àl’occasion e la célébration ducentenaire du petit séminairede Lemfu créé en 1922.Mieux vaut tard quejamais, dit-on. Le président del’ASSACOM, Willy DavidTshitondo Mutombo, a, aunom du plateau de Mbansa-Mboma, des anciens élèvesdu Collège Notre-Dame deMbansa-Mboma et du LycéeKivuvu, félicité le chef de l’Etatpour son élection et ses ef-forts dans l’accomplissementde sa mission de  conduire aRépublique Démocratique duCongo à son développement.Pour la petite histoire, a-t-il rappelé, c’est à l’aube desoixante-dix ans du Collège No-tre-Dame de Mbansa-Mbomaet cinquante ans de l’ASSACOMque germait l’idée de faire quel-que chose pour le plateau.

Après réflexion, les an-ciens élèves, réunis sous ladirection de Jeef Makengo,président du comité précé-dent dont David Wi llyTshitondo fut vice-président,opteront pour l’électrificationdu plateau de Mbansa-Mboma. C’est grâce aulobbying mené auprès de laSociété nationale d’électricitéque l’ASSACOM est arrivée àgagner son pari d’électrifica-tion de ce plateau constituéde quatre écoles : le Collège,le Lycée, deux écoles primai-res ainsi que les villages  en-vironnants.David Willy Tshitondo asollicité du chef de l’Etat l’ex-tension de l’électrification jus-

qu’à Sona-Bata qui abrite unhôpital de référence de la pro-vince du Kongo central. Cetteextension, a-t-il indiqué, pour-rait entraîner le développe-ment de cette partie du payset la sympathie de la popula-tion du district de la Lukaya.Le président de l’ASSACOMa, d’autre part, évoqué lesdifficultés auxquelles est con-fronté le Collège Notre-Dame de Mbansa-Mboma.Il s’agit du délabrement trèsavancé des bâtiments sco-laires; du manque d’unebonne route, longue de troiskm, qui part de la bifurca-tion au Lycée KivuvuKisiama, d’adduction en eaupotable et de produits phar-

maceutiques et intrants delaboratoire à l’infirmerie.Bien que la qualité del’enseignement ne pose aucunproblème, a-t-il relevé, les en-seignants sont mal logés etbon nombre d’entre eux at-tendent d’être mécanisés jus-qu’à ce jour.Au nom des élèves,Nsumbu Kamuna de la 4ème
littéraire au Collège, et KayaKabulwe de la 2ème littéraireau Lycée, ont remercié le chefde l’Etat pour sa volonté d’ac-compagner les études primai-res, secondaires et techni-ques à travers la gratuité del’enseignement et celle d’amé-liorer tant soit peu les condi-tions de vie des enseignants.Près de la moitié des enfants de moins de 5 ans touchéspar la malnutrition en RDC

entre les agences participan-tes et le gouvernement de laRépublique Démocratique duCongo. Il a remercié les par-tenaires conjoints de ce pro-jet, à savoir l’UNICEF, la FAO,le PAM et le Pronanut pour l’or-ganisation de cette réunion,ainsi que la coopération suissepour son appui au profit de lapopulation congolaise.Pour le chef du pro-gramme nutrition à l’UNICEF/RDC, Denis  Garnier, ce pro-jet tourne autour de cinq milleenfants malnutris aigus sévè-res dans les zones précitéesdu Sud-Kivu. Et d’ajouter :«Son objectif est de luttercontre toutes les formes demalnutrition étant donné queplusieurs facteurs y intervien-nent, notamment la sécuritéalimentaire, la pratique alimen-

taire, l’accès au service desanté, à l’assainissement».Selon le chef du pro-gramme, l’assainissement joueégalement un rôle dans le re-tard de croissance des enfants.Car, lorsque l’environnementn’est pas assaini, les enfantssont exposés notamment auxmaladies diarrhéiques. « Il y aplusieurs formes de malnutri-tion dont le retard de crois-sance. Nous avons autour de40% des malnutris retardés encroissance et 2% des malnutrisaigus sévères », a-t-il poursuivi.Pour sa part, la directricede la coopération suisse, DeniseLüthi Crisann, a fait savoir quece projet rencontre, entreautres difficultés, l’accessibilité etl’implication des autorités loca-les de ces zones accentuant letaux de malnutrition.
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FORUM

Son Excellence Monsieurle Président de la République, Chef de l’Etat,Félix- Antoine TSHISEKEDITSHILOMBO, a présidé en vi-sioconférence, la soixante-dix-septième réunion du Conseildes Ministres du Gouverne-ment de la République, cevendredi 18 novembre 2022.Cinq points étaient ins-crits à l’ordre du jour, à savoir :
I.Communication de son Excel-lence Monsieur le Président dela République, Chef de l’Etat;II. Points d’informations;III. Approbation d’un relevédes décisions du Conseil desMinistres;IV.Examen et adoption desdossiers;V. Examen et adoption destextes.
I. COMMUNICATION DUPRESIDENT DE LA REPU-BLIQUELa communication duPrésident de la République,Chef de l’Etat a porté sur trois(03) points, à savoir :
1. De l’appui gouverne-mental au programme dechirurgie cardiaquepédiatrique à cœur ouvertde la Clinique NgaliemaLe Président de la Ré-publique a rappelé sa volontépermanente de veiller et des’assurer de la réalisation desactions et des politiques pu-bliques conduisant à l’amé-lioration du bien-être de tousles congolais, notammentpour les aspects qui concer-nent la santé des compatrio-tes les plus fragiles, en l’oc-currence celle des enfantsdès la naissance.S’appuyant sur la pro-grammation, par le Centre deChirurgie Cardiaque Pédiatri-que de la Clinique Ngaliema,de 150 opérations de chirur-gie cardiaque pédiatrique àcœur ouvert pour 150 en-fants dès janvier 2023, il a (Suite à la page 9)

Portefeuille de l’Etat : les quatre recommandationsde Félix Tshisekedi aux nouveaux mandataires
C’est par une série d’ordonnances présidentielles que le Chef d’Etat amis en place de nouveaux mandataires dans les entreprises du Porte-feuille de l’Etat (sociétés commerciales, établissements et servicespublics). Pour le Président de la République, ces nominations sontcensées apporter un nouveau souffle dans le Portefeuille de l’Etat.Aussi, a-t-il appelé les mandataires publics désignés à différents pos-tes, «à avoir constamment, dans l’exercice de leurs fonctions, uneconduite managériale qui repose sur la bonne gouvernance».Il attend dès lors de ces nouveaux mandataires «un comportementhautement professionnel dans l’exercice de leurs fonctions, dont lesrésultats du travail quotidien, devront se manifester par : l’amélio-ration de la qualité des prestations et des services rendus aux usa-gers par la réalisation de leur objet social; le respect des obliga-

tions sociales envers les travailleurs; la transformation réelle dupotentiel d’exploitation et de production des actifs de tous genres;l’atteinte des seuils de rentabilité afin d’avoir des marges de tréso-rerie positives pour accroître leurs actifs et leur capacitécontributive au Budget de l’Etat».Tous ces mandataires seront constamment scrutés. A cet effet, la minis-tre d’Etat, ministre du Portefeuille et les ministres sectoriels, qui ontsous-tutelle des établissements et des services publics, ont été invités à«veiller à l’intérêt général comme fondement du pouvoir de tutelle, touten évitant les entraves dans l’exercice des fonctions des mandataires ».Intégralité du compte-rendu de la réunion du Conseil des ministresdu 18 novembre 2022. ECONEWS
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encouragé le Gouvernementà accélérer la mise en œuvredu protocole d’accord signé le31 mars 2022 entre le Minis-tère de la Santé Publique,Hygiène et Prévention, et l’As-sociation Sans But LucratifChirurgie Pédiatrique en Afri-que (CHIRPA Asbl, en sigle).A ce sujet, le Ministred’Etat, Ministre du Budget,le Ministre des Finances ainsique le Ministre de la SantéPublique, Hygiène et Préven-tion ont été chargés de fairetoutes les diligences néces-saires pour que tous lespréalables techniques etopérationnels soient réalisésdans un bref délai, afin queles enfants concernés béné-ficient de cette prise encharge médicale aux frais del’Etat congolais.Un rapport circonstan-cié des Ministres précités,chacun en ce qui le concerne,est attendu quant à la maté-

rialisation de cette recomman-dation lors du prochain Con-seil des Ministres.
2. Du rôle des mandatai-res des entreprises duPortefeuille de l’Etat, desEtablissements et desServices PublicsAbordant ce point, lePrésident de la République ainsisté sur l’impérieuse néces-sité, pour les mandatairespublics désignés à différentspostes, d’avoir constamment,dans l’exercice de leurs fonc-tions, une conduitemanagériale qui repose sur labonne gouvernance.Il a rappelé qu’à son en-tendement, chacune de cesentités, quel que soit son ob-jet social, sa taille, sa locali-sation géographique, est ap-pelée à jouer un rôle crucialdans le développement socio-économique de notre pays.Ainsi, attend-il de tous

les mandataires un compor-tement hautement profes-sionnel dans l’exercice de leursfonctions, dont les résultatsdu travail quotidien, devrontse manifester par :- l’amélioration de la qualitédes prestations et des servi-ces rendus aux usagers parla réalisation de leur objet so-cial;- le respect des obligationssociales envers les tra-vailleurs;- la transformation réelle dupotentiel d’exploitation et deproduction des actifs de tousgenres;- l’atteinte des seuils de ren-tabilité afin d’avoir des mar-ges de trésorerie positivespour accroître leurs actifs etleur capacité contributive auBudget de l’Etat.Pour le Président de laRépublique, les insertions pu-blicitaires et les interventionsmédiatiques intempestives

des mandataires publics neconstituent en aucun cas ungage des performancesmanagériales. Par contre, cesont des pratiques de gestionrationnelle qui produiront desrésultats positifs probants.La Ministre d’Etat, Mi-nistre du Portefeuille et lesMinistres sectoriels qui ontsous-tutelle des Etablisse-ments et des Services Pu-blics, ont été invités à veillerà l’intérêt général commefondement du pouvoir de tu-telle, tout en évitant les en-traves dans l’exercice desfonctions des mandatairestel que relevé lors de la com-munication du Président dela République à la 65èmeRéunion du Conseil des Mi-nistres du 19 août 2022.
3. De la nécessité de fina-liser les travaux de cons-truction de la Centralehydroélectrique deKATENDE et le projetd’implantation des cen-trales solaires dans six(6) provinces du paysRappelant aux mem-bres du Gouvernement queles infrastructures énergé-tiques sont prioritaires pourl’amorce du développementdu pays, le Président de laRépublique a estimé que lesdossiers des projets d’inves-tissement y relatifs néces-sitent d’être traités avec di-l igence par les Ministresconcernés.En effet, il a indiqué queles travaux de la centrale hy-droélectrique de KATENDEdevraient impérativementêtre relancés sans tarder, etachevés dans un délai raison-nable, conformément au con-tenu de la lettre de l’Ambas-sadeur de la République Dé-mocratique du Congo enInde, du 1er novembre 2022,adressée au Vice-Premier Mi-nistre, Ministre des Affaires

Catherine Katungu Furaha, ministre de la Culture, des Arts et du Patrimoine, faisant l’intérim du porte-parole du Gouvernement
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SUR LE CONTINENT

(Suite à la page 10)

(Suite de la page 8)
Etrangères. La position denotre Gouvernement à la par-tie indienne devrait être don-née en toute urgence.En ce qui concerne leprojet d’implantation des sixcentrales solaires évoquéesdans la lettre précitée, le Pré-sident de la République a pré-cisé qu’il doit également êtrelancé à court terme.Il s’agit respectivementde Gemena dans le Sud-Ubangi, de Karawa dans leNord-Ubangi, de Lusambodans le Sankuru, de Manonodans le Tanganyika, de Mban-daka dans la province del’Equateur et de Mbuji-Mayidans le Kasaï Oriental.A cet effet, le PremierMinistre a été chargé de réu-nir en urgence le Vice- Pre-mier Ministre, Ministre desAffaires Etrangères, le Minis-tre des Finances, le Ministredes Ressources Hydrauliqueset Electricité, et la Commis-sion Grand Katende instituéeà la Présidence de la Républi-que afin de traiter les dossiersde ces infrastructures éner-gétiques, et de procéder sansdélai aux signatures nécessai-res des contrats y relatifs.Le rapport d’exécution decette recommandation estattendu au prochain Conseildes Ministres.
Intervenant à la suite deSon Excellence Monsieur lePrésident de la Républi-que, Chef de l’Etat, le PremierMinistre a axé sa communica-tion sur quatre (04) points.Dans un premiertemps, il a informé le Conseilde sa participation au 18ème
Sommet de la Francophonie,prévu les 19 et 20 novem-bre 2022, dans la ville insu-laire de Djerba, où il repré-sente Son Excellence Mon-sieur le Président de la Ré-publique, Chef de l’Etat.Portant sur la thémati-que pr incipale la«Connectivité dans la diver-sité : le numérique, vecteurde développement et de so-lidarité dans l’espace franco-phone», ce rendez-vous dela Francophonie constitue,une nouvelle fois, l’occasionpour notre pays de s’affirmercomme le plus grand paysfrancophone au monde.Fort de cette position,la participation de notre paysau 18ème Sommet de la Fran-cophonie sera ainsi l’occasionde rappeler à toute la com-munauté francophone, les va-leurs au fondement de sonexistence et de son fonction-nement. Ces valeurs sontcelles de la démocratie, de lapaix, de la sécurité, de la so-

lidarité entre les peuples et dela liberté, y compris la libertéd’expression.Au regard de toutes cesvaleurs et de ces positions deprincipe, à la fois philosophi-ques et politiques, la RDC, parsa voix, entend demander àtous les Etats membres decesser de soutenir les mou-vements et groupes armésantidémocratiques qui vont àl’encontre de l’idéal poursuivipar la communauté franco-phone. C’est le cas du Rwandaqui continue de soutenir legroupe terroriste M23.Au nom du Président dela République, Chef de l’Etat,le Premier Ministre va égale-ment réaffirmer la détermina-tion de notre pays à organi-ser les IXèmes Jeux de la Fran-cophonie prévus au moisd’août 2023 à Kinshasa.Dans un deuxièmetemps, le Premier Ministre ainformé le Conseil d’avoir tenu,dans la semaine qui s’achève,plusieurs séances de travail,notamment une importanteréunion de sécurité, à laquelleont pris part des membres duGouvernement, le Chefd’Etat-Major Général desFARDC, des Officiers militai-res et policiers ainsi que lesResponsables des services derenseignements.Systémat iquement,ces réunions ont passé enrevue la situation sécuritaire,opérationnelle et humanitairedans la partie Est de notrepays. Il a été noté que lamobilisation de notre peuplecontre le M23 et le Rwandan’aura jamais été aussi denseet forte, dans tout le pays.En effet, à travers desmanifestations populaires etdes prises de position publi-ques, le peuple congolais,comme un seul homme, necesse d’exprimer son atta-chement à l’intégrité du ter-ritoire national et son sou-tien au Chef de l’Etat, Com-mandant Suprême des For-ces Armées.Le Gouvernement de laRépublique, quant à lui, con-tinue de mettre à la disposi-tion de nos troupes engagéesau front, toutes les ressour-ces nécessaires à l’accomplis-sement de leur noble devoir.Troisièmement, le Pre-mier Ministre a informé le Con-seil d’avoir réuni des respon-sables de la MONUSCO et desmembres du Gouvernementde la République, le 15 no-vembre 2022, pour uneséance d’évaluation relativeau plan de retrait de la Mis-sion onusienne en RDC.Le Gouvernement a réi-téré sa position quant à la

réduction des délais pour ledépart de la MONUSCO. Ildemeure toutefois disposé àtravailler avec la Mission onu-sienne jusqu’au jour de sonretrait effectif, et cela confor-mément à la feuille de routemise en place de communaccord.Pour terminer, le Pre-mier Ministre a indiqué, quedans la perspective des fê-tes de fin d’année, le Gou-vernement de la Républiqueexamine, en réponse à la re-quête de la Fédération desEntreprises du Congo (FEC),un moratoire sur toutes lesmissions de contrôles écono-miques, fiscaux et douaniers,sur une période donnée à dé-terminer.Excluant, évidemment,des cas de fraude, ce mora-toire devrait permettre auxopérateurs économiques denotre pays d’affronter avecsérénité la délicate période defin d’année et d’assurer, dansles meilleures conditions pos-sibles, l’approvisionnement enproduits de grande consom-mation à des prix accessibleset ce, pour le plus grand biende nos populations.Les membres du Gou-vernement ainsi que les ser-vices de l’Etat concernés parcette mesure seront dûmentinstruits à cet effet dans lestous prochains jours.
II. POINTS D’INFORMATIONII.1. Etat et administra-tion du territoireLe Vice-Premier Minis-tre, Ministre de l’Intérieur,Sécurité, Décentralisation etAffaires Coutumières a in-formé le Conseil de l’état duterritoire qui reste dominé parla poursuite des opérationsmilitaires contre les groupesarmés et terroristes.Pendant la semaine quise termine, l’état d’esprit dela population est resté do-miné par :- La visite à Kinshasa dedeux hautes personnalitésafricaines, Son Excellence JooLourenço, Président de la Ré-publique de l’Angola et Mon-sieur Uhuru Kenyatta, ancienPrésident de la République deKenya, en rapport avec la si-tuation sécuritaire qui prévautdans la partie Est de la Ré-publique;- Le soutien par les mouve-ments citoyens et certainsacteurs de la classe politiquecongolaise à l’appel à la mo-bilisation lancé par le Prési-dent de la République, Chefde l’Etat;- La persistance de l’activismedes insurgés se revendiquantYaka dans le territoire de

Kwamouth avec extensiondans les localités de la Pro-vince voisine de Kwilu;- L’activisme des groupes ar-més communautaires Lendu,Hema, Alur et FRP, dans lesTerritoires de Djugu, Irumu,Mahagi et Mambasa dans laProvince de l’Ituri.Il a terminé en dressantsuccinctement la situation surle plan sécuritaire, notammentdans les Provinces concernéespar l’Etat de siège, et dansles Provinces de Maï-Ndombeet du Kwilu.En ce qui concerne levolet catastrophe, le Vice-Pre-mier Ministre, Ministre de l’In-térieur a informé le Conseil duchavirement d’une baleinièreprès de Mbandaka. Le nom-bre de victimes de cet acci-dent déplorable n’est pas en-core connu.Le Conseil a pris actede ce Rapport.
II.2. Situation sécuritaireEn complément au Ministrede l’Intérieur sur la situationsécuritaire dans le pays, leMinistre de la Défense et An-ciens Combattants, a informéle Conseil sur l’évolution de lasituation sur différents frontsmilitaires dans le territoire deRutshuru en province duNord-Kivu. Il a rassuré desdispositions stratégiques pri-ses pour repousser et neu-traliser les terroristes du M23lourdement appuyés par l’Ar-mée rwandaise.Dans le territoire deBeni, le Ministre de la Défenseet Anciens Combattants a in-diqué que les Forces de l’or-dre ont mené des actionsayant abouti à la récupéra-tion des plusieurs équipe-ments et matériels militairesdes mains des groupes ar-més et forces négatives, prin-cipalement l’ADF/MTM.A l’Ouest, a-t-il rassuré,la situation à Kwamouth estsous contrôle bien que l’on ob-serve la migration des as-saillants vers les entités envi-ronnantes hors la Province deMaï-Ndombe.Par ailleurs, il a informéle Conseil d’avoir signé deuxArrêtés ministériels organisantle fonctionnement du disposi-tif de la diplomatie de dé-fense, en tenant compte desinstructions du Président dela République et des recom-mandations du Vice-PremierMinistre, Ministre des AffairesEtrangères.Ainsi, il sera procédé in-cessamment à la désignationet à l’affectation des Attachésde défense et à la reconnais-sance des fonctions militairesassimilées, exercées par les

membres des Forces Arméesde la République afin d’êtreprésents dans le concert desNations, dans le volet dé-fense.A la suite de l’appel duPrésident de la Républiquelancé lors de son dernier mes-sage à la Nation, a noté leMinistre de la Défense et An-ciens Combattants, les Cen-tres d’instruction reçoiventdéjà leurs premières vaguesdes recrues ayant répondu àcette mobilisation décrétéepar le Commandant Su-prême.Il a également signaléla manifestation d’intérêtspour certains patriotes civilscomme combattants desgroupes armés en attente duprocessus PDDR-CS, à ap-puyer les FARDC dans la ré-sistance contre les agres-seurs. Une étude préalablesera menée et une organisa-tion crédible pour éviter toutretournement devra être miseen place.Le Conseil a pris actede ce Rapport.
II.3. Situation sanitairedans le paysLe Ministre de la SantéPublique, Hygiène et Préven-tion a informé le Conseil sur lasituation sanitaire liée à la pan-démie de Covid-19. Comparéeà la semaine épidémiologiqueprécédente, la tendance à la45ème semaine est marquéepar une hausse de l’incidencedes cas : 351 cas contre les232 cas de la semaine 44.Il a été noté unehausse du taux de positivitéde tests (de 5,45% à 7,4%),et une baisse de nouveauxcas importés qui passent de6 à 3. Trois décès ont éténotifiés au cours de cette der-nière semaine dont un décèsà Kinshasa (aux CUK) etdeux au Kongo-Central (1dans ZS de Boma et 1 auCTCO Moanda). La létalitéest à 1,45%.L’observance des me-sures barrières, la vigilance etla vaccination demeurent vi-vement recommandées.Le Ministre de la SantéPublique, Hygiène et Préven-tion a également fait le pointsur les autres maladiesépidémiologiques qui sévis-sent dans le pays, notam-ment la rougeole, le MoneyPox et le choléra, et dont lasituation est sous surveillance.Le Conseil a pris actede cette Note d’information.
II.4. Banditisme urbaindans la ville Province deKinshasa
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A TRAVERS LE MONDE
(Suite de la page 9)

Le Ministre d’Etat, Mi-nistre de la Justice et Gardedes Sceaux a informé leConseil  sur un nouveautype de bandi t i sme quiécume pratiquement tousles grands centres urbainsde notre pays avec cetteparticularité, pour celui pra-tiqué dans la Ville-Provincede Kinshasa, qui prend desproportions inquiétantes.En vue d’endiguer cefléau, plusieurs solutions ontété expérimentées, notam-ment celle du transfèrementde ces hors-la-loi dans le Cen-tre de production alimentairede Kaniama Kasese. Cettepratique qui a produit de bonsrésultats nécessite d’être ren-forcée par des décisions dejustice irrévocables.Par ailleurs, la Ministred’Etat, Ministre de la Justiceet Garde des Sceaux soutientque l’intervention de la justiceest la voie royale pour stop-per à temps ce banditismeurbain qui, si l’on n’y prendgarde, risque de constituerune menace sérieuse pour lapaix et la tranquillité de nosconcitoyens.Elle a dévoilé au Conseilla première cartographie cri-minelle établie par la Policejudicaire des Parquets qui si-tue les foyers de délinquanceà Kinshasa.En attendant d’entre-prendre des réformes plusprofondes sur le plan juridi-que et judiciaire, elle a préco-nisé la tenue des audiencesforaines et en procédure deflagrance qui apparaît, pourl’heure, une réponse appro-priée pour dissuader tous cesdélinquants. Ce qui aura poureffet de pousser ceux deleurs compères non encoreappréhendés par la justice àréfléchir à deux fois avant deposer ce genre d’actes.Le Conseil a pris actede cette Note d’information.
II.5. Lancement de lacampagne patriotique«Défendons la patrie»Le Ministre de la Com-munication et Médias a faitpart au Conseil du lancementde la campagne de sensibili-sation et d’éveil patriotique dé-nommée «Défendons la pa-trie, BendeleEkweya Te ».Cette initiative fait suiteà l’appel à la «mobilisationgénérale» et à «l’unité natio-nale», lancé par le Présidentde la République, Chef del’Etat, pour soutenir les For-ces Armées de la RépubliqueDémocratique du Congo etles Institutions du pays encette période où le territoire

de Rutshuru est victime desactes criminels des terroristesdu M23 et de l’agressionrwandaise.Cette action de résis-tance populaire contre cesennemis de la Paix, de la sé-curité et du développementde notre pays vise à :- Apporter un soutien indéfec-tible à nos vaillants militairesqui défendent la patrie au prixde leurs vies et à mobiliserles jeunes à s’enrôler massi-vement au sein des FARDC ;- Susciter et exprimer la soli-darité envers nos compatrio-tes déplacés et victimes decette guerre d’agression ;- Consolider l’unité et la cohé-sion nationales autour desInstitutions de la République;- Défendre l’intégrité territo-riale et combattre les men-songes rwando-M23 distilléscontre la République Démo-cratique du Congo sur le frontmédiatique.La finalité est d’allumer laflamme patriotique pour con-tribuer à l’effort militaire et di-plomatique en vue de mettrerapidement fin à l’insécurité quidécime cette partie du payset d’y ramener la Paix.Le Conseil a pris acte de cetteNote d’information.
II.6. Rapport sur la situa-tion humanitaire dans laprovince du Nord-KivuLe Ministre des AffairesSociales, Solidarité et des Af-faires Humanitaires est inter-venu pour faire le point auConseil de la situation huma-nitaire dans le Nord-Kivu, par-ticulièrement à Kanyaruchinyaoù il a visité les populationsdéplacées.Selon les statistiquesfournies, environ 285.000personnes sont déplacées de-puis les attaques du moisd’octobre dernier. Il a pu fairel’évaluation des besoins ur-gents pour permettre au Gou-vernement d’agir en consé-quence. Il s’agit de faire faceà l’insuffisance des abris,d’eau potable et des latrines.Le Gouvernement s’estengagé à poursuivre la miseà disposition des moyenspour soulager le calvaire deces compatriotes.Le Conseil a pris acte de ceRapport.
II.7. Rapport sur la suitede l’appel du Président dela République à la mobili-sation et à la solidariténationaleLe Ministre des Trans-ports, Voies de Communica-tion et Désenclavement a faitpart au Conseil de la réponsepositive réservée à l’appel à

la mobilisation générale lancéepar le Président de la Républi-que à l’Office de Gestion duFret Multimodal (OGEFREM).Le Comité de gestionainsi que la Délégation syndi-cale se sont mobilisés pourapporter un soutien aux for-ces armées en réorientant lesfonds prévus pour les mani-festations festives de ce ven-dredi 18 novembre 2022,date du 42ème anniversaire del’OGEFREM, pour l’assistancehumanitaire aux Forces Ar-mées de la République Démo-cratique du Congo (FARDC)au front dans le Nord- Kivuet aux déplacés de la provincede Mai-Ndombe.
III. APPROBATION D’UNRELEVE DES DECISIONS DUCONSEIL DES MINISTRESLe Conseil des Ministresa adopté le relevé des déci-sions prises lors de sa 76ème

réunion tenue le vendredi 11novembre 2022.
IV. EXAMEN ET ADOPTIONDEUX (02) DOSSIERSIV.1. Plan d’action de laRépublique Démocrati-que du Congo pour la qua-lification au MilleniumChalenge CorporationLe Ministre des Finan-ces a soumis au Conseil ledossier relatif à la Feuille deroute des actions prioritairesdu Gouvernement pour laqualification au financementMillenium Chalenge Corpora-tion (MCC), et au-delà, l’amé-lioration du climat des affai-res et la crédibilité du pays.La matrice d’actions etdes mesures au regard desindicateurs, avec les scoresactuels et cibles, prévoit deséchéances et responsablesd’application (Ministères etServices publics sectoriels),suivant les recommandationsdes Agences d’évaluation etdes réunions techniques avecles Ministres sectoriels.Ce plan fait suite auxorientions données, par lePrésident de la République,Chef de l’Etat, lors de la 63ème
réunion du Conseil des Minis-tres, du 29 juillet 2022, quiaprès, avoir officiellementengagé le pays au proces-sus MCC, avait chargé le Mi-nistre des Finances, sous ladirection du Premier Ministrede «prendre les mesures pra-tiques nécessaires pour con-crétiser les actions prioritai-res proposées».Cette Feuille de routevise à faire aboutir la qualifi-cation du pays au finance-ment MCC, mais surtout etau-delà, à améliorer sagouvernance et sa perception

positive, en vue d’attirer lescapitaux frais. Elle utilise lacarte de pointage du MCCdes Etats-Unis d’Amérique,avec des indicateurs de réfé-rence sur base desquels lesobjectifs sont formulés.Le plan, structuré parordre de priorités, contientdes réformes qui s’alignent auProgramme National Straté-gique de Développement(PNSD 2019-2023) et enphase avec le Programmed’Actions du Gouvernement(PAG 2021-2023).Le Ministre des Finan-ces, dans sa mission de mo-bilisation des ressources ex-ternes et d’assistance auxautres Ministères en la ma-tière, apportera ses appuis etcanalisera les efforts techni-ques pour le succès de ceprocessus, sous la directiondu Premier Ministre.Ce Plan d’actions priori-taires, dont les détails opéra-tionnels aves des échéanceset sous-indicateurs, fera l’ob-jet des travaux techniques,avec l’accompagnement de laCellule MCC du Ministère desFinances.Après débat et délibé-rations, le Conseil a adoptéce dossier.
IV.2. Plan d’Action Natio-nal de la Résolution 2250sur la Jeunesse, Paix etSécurité de la RépubliqueDémocratique du Congo(2023-2026)Le Ministre de la Jeu-nesse, Initiation à la NouvelleCitoyenneté et Cohésion Na-tionale a soumis au Conseille dossier consacré au pland’Action National de la Réso-lution 2250 sur la Jeunesse,Paix et Sécurité de la Répu-blique Démocratique duCongo (2023-2026).En effet, la Résolution2250 (2015) du Conseil de Sé-curité des Nations sur la Jeu-nesse, la Paix et la SécuritéCPS), est l’un des Instru-ments internationaux quireconnait le rôle crucial jouépar les jeunes dans les pro-cessus de paix à travers lemonde.En République Démo-cratique du Congo, cette ré-solution a connu un début devulgarisation à travers quel-ques Mouvements et Asso-ciations des jeunes par l’or-ganisation des activités de plai-doyers ayant conduit à lacréation, en Décembre 2020,d’un Secrétariat TechniqueNational chargé de l’implémen-tation de ladite Résolution.Toutes ces avancéesenregistrées en RDC surl’Agenda Jeunesse, Paix et

Sécurité ont coïncidé avec leSommet Mondial de Haut-Ni-veau de Doha, tenu du 19au 21 janvier et auquel no-tre pays a pris part active.L’objectif dudit Sommet étaitde pousser les 38 Etats par-ticipants à prendre des en-gagements pour inclure da-vantage des Jeunes aux pro-cessus de Paix et mettre enplace des mécanismes pourfaire avancer cet Agenda auniveau national.Le Plan d’Action Natio-nal est un document qui pré-sente les détails des actionset des initiatives prescrits dansles domaines bien détermi-nés, que le Gouvernementdevra entreprendre pour sa-tisfaire les obligations conte-nues dans la Résolution, aargumenté le Ministre.Après débats et délibé-rations, ce dossier a étéadopté.
V. EXAMEN ET ADOP-TION D’UN (1) PROJETDE TEXTEIV.1. Projet de Loi de ra-tificationLa Ministre des Finan-ces a soumis au Conseil, pourexamen et adoption, le Pro-jet de loi de ratification de l’Ac-cord de Crédit n°7216-ZR con-clu en date du 10 octobre2022 entre la République Dé-mocratique du Congo et l’As-sociation Internationale deDéveloppement (IDA) au ti-tre de Projet de résilience Ur-baine en situation d’Urgenceà Kananga (PURUK) ayantabouti à l’octroi d’un finance-ment de 100 millions de dol-lars américains.L’objectif de ce projetcensé se clôturer le 15 dé-cembre 2027 est de proté-ger les habitations et les in-frastructures essentielles af-fectées par l’érosion à Ka-nanga, et de renforcer la ca-pacité du Gouvernement etdes organisations locales durécipiendaire en matière desérosions et planification ur-baine résiliente au change-ment climatique.Après débats et délibé-rations, ce projet de Loi a étéadopté.Commencée à 14h00’,la réunion du Conseil des Mi-nistres a pris fin à 16h30.Pour le Ministre de laCommunication et Médias,Porte-parole du Gouverne-ment en mission,CATHERINE KATUNGUFURAHAMINISTRE DE LA CULTURE, DESARTS ET DU PATRIMOINE

COMPTE RENDU DE LA SOIXANTE-DIX-SEPTIEMEREUNION DU CONSEIL DES MINISTRES
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Linafoot : l’AS V. Club s’offre le derby kinois face au DCMP
NANA K.Deux stades de la Ré-publique Démocrati-que du Congo ont vi-bré au rythme de la poursuitede la 28ème édition de la divi-sion d’élite de la Ligue natio-nale de football, le dimanche20 novembre 2022, dans saphase aller.A Kinshasa au stadedes Martyrs de la Pentecôte,dans un derby 100% kinoisqui opposait l’AS V. Club à sonéternel rival DCMP,la rencon-tre s’est soldée en faveur deMoscovites (1-0). Le seul butde la rencontre a été l’œuvredu Togolais Marouf à la 68ème

minute de jeu.Si l’AS V. Club de Kinshasaconforte sa place de leader auclassement provisoire de laLinafoot, ce n’est pas autant pourle DCMP qui peine à prendre del’envol, alignant à peine troispoints en quatre matchs joués.

Leader provisoire au classement provisoire de la 28ème
édition de la Ligue nationale de football (Linafoot), l’ASV. Club s’est imposée, dans un derby, face à son rival detout le temps, le Daring Club Motema Pemba (DCMP). Unseul but a suffi aux Moscovites pour faire la différence.

Ce même dimanche àKolwezi, les Guerriers de JSBazano ont battu les Kamika-zes de Lubumbashi Sport surun score étriqué d’un but àzéro. C’est la deuxième victoireconsécutive des Guerriers quiredonne l’espoir aux poulains ducoach Mahindu dont l’équipealigne déjà huit points en sixsorties.Ce lundi 21 novembre

Les maîtres des arts plastiques de la RDC àl’honneur avec «Les pépites d’or du fleuve Congo»Dans un avenir très pro-che, les projecteursculturels vont être bra-qués sur les têtes couronnéescongolaises du domaine desarts plastiques. Cette célébra-tion est dénommée «Les pépi-tes d’or du fleuve Congo». Unetentative ambitieuse de l’ana-lyse des challenges auxquelsvont faire face les artistes vi-suels congolais pour pénétrerle marché international de l’art.Lors de ses nombreuxséjours à Kinshasa, DidierDemif, curateur, mais aussi fon-dateur de Demif Gallery, unegalerie de vente d’art basé auRoyaume Uni, a rencontré denombreux artistes de talent.Ceux-ci, à juste titre, sont con-sidérés localement comme dessommités, avec plusieurs an-nées d’expérience, mais DidierDemif note que leur travail n’apas pu pénétrer, ou très peu, lemarché international de l’art.Soucieux de transmettreet partager leur riche expérience,plusieurs artistes ont créé desateliers où nous voyons naîtrela relève. La génération mon-tante d’artistes dont l’ambitionlégitime est d’avoir une place ausoleil non seulement sur le mar-ché continental de l’art, mais aussiet surtout en Europe, en Améri-que et pourquoi pas en Asie.Ces peintres, sculpteurs,céramistes et autres ont pro-duit des œuvres de haute fac-ture artistique. Mis à part quel-ques exceptions, le gros de cespépites mériterait d’être connuet reconnu à l’international, se-lon de nombreux spécialistes etamateurs locaux des arts visuelscongolais. Les innombrables ex-positions au pays ont suffisam-ment démontré l’étendue deleur talent, leur créativité, la di-versité et la richesse qui font del’art moderne congolais une pé-pinière des plus valeureuses.La nouvelle générationdes créateurs, se réclame fiè-rement de ces maîtres d’art.Pourtant, l’indéniable reconnais-

sance de ces icones de l’arttranche cruellement avec leurquasi absence dans les gran-des galeries de par le monde,même si certaines de leursœuvres se retrouvent dansplusieurs collections prestigieu-ses occidentales et orientales.Après des recherchesau cours de ses nombreuxvoyages, le curateur DidierDemif avait fait le constat sui-vant : l’absence de structu-res adéquates pour une pro-motion et valorisation effi-ciente de tous les arts et letrès faible soutien en faveurde l’éclosion d’une véritableindustrie culturelle au Congo.C’est suite à cette tristeradioscopie qu’est née l’idéed’une exposition en ligne, suiviede la production d’un documen-taire sur le sujet en collabora-tion avec le média B-One. Cettemanifestation sera précédée parla publication en première phasepar un livre intitulé comme l’en-semble du concept «Les pépi-tes d’or du fleuve Congo».Didier Demif, l’initiateurdu projet, est un professionnelde la communication de l’art etun ancien de l’Académie des

beaux-arts de Kinshasa. Lagalerie de ce premier exposeet promeut un éventail d’artis-tes venant de diverses natio-nalités. Homme de cœur, il tientà rendre l’ascenseur à son almamater et à son pays qui lui atout donné.Ce magnifique projetest une étude évaluant lesfacteurs qui concourent dansla production artistique et lafixation des prix des œuvres,localement et ailleurs.«Ma démarche tientévidemment compte autantdes caractéristiques esthéti-ques, des lieux de vente, quede l’impact sur l’environne-ment économique actuel.J’encourage aussi la réflexionsur les pistes de solutions pourpalier l’absence d’infrastructu-res adéquates et dans unecertaine mesure le poids desinfluences coloniales chez lescollectionneurs ou dans lesmaisons de vente aux enchè-res», souligne Didier Demif.La sélection des artistesde ce projet a été faite par rap-port à leurs techniques et leurniveau de notoriété en RDC,mais aussi parce qu’ils sont pour

la plupart des pionniers encorevivants et des enseignants del’art moderne congolais.«Leur influence est tel-lement vivace», a marteléDemif qui cachait mal sonadmiration. «Le seul bémolà cette sélection est l’ab-sence d’une participation fé-minine, due à au temps li-mité d’identification, maisaussi une faible participationet tardive des femmes à lascène des arts plastiques»,regrette le curateur.Les artistes Lema Kusa,Makala Mbuta, Thierry JosephPemba Mwabila, Claudy Khan,Martien Mukalayi et PolycarpeMambengi Tondo sont les heu-reuses pépites de ce projet.«Les pépites d’or dufleuve Congo» ont trouvé unécho favorable en la per-sonne de Mme AntoinetteN’Samba Kalambayi, ministredes Mines, mais grandeamatrice et collectionneused’art, une des rares mécè-nes nationales de l’art visuel.Sollicitée, elle a spontané-ment accepté de parrainer cetteimportante activité culturelle.CP

Une phase de jeu entre l’AS V. Club et le DCMP

2022, le FC Saint Éloi Lupoporeçoit l’US Tshinkuku de Ka-nanga au stade Kikula à Likasi.Pour sa part, le TP Mazembeoffrira son hospitalité ce mer-credi 23 novembre au GroupeSportif Bazano dans son stadede Kamalondo.Sur papier, le TPMazembe part avec un grandavantage, après avoir récupéréneuf de ses onze internationauxconvoqués par l’entraîneur desLéopards A’. Les neuf joueurssélectionnés pour le stage an-nulé des Léopards locaux sontrentrés à Lubumbashi.

Grande amatrice et collectionneuse d’art, Mme Antoinette N’Samba, ministre des Mines, a accepté deparrainer cette importante activité culturelle.
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EN BOUCLE
Nord-Kivu : ENVOL de Delly Sesanga vole ausecours des déplacés du camp de Kanyaruchinya

Dans le Nord-Kivu, aux portes de la ville de Goma, chef-lieu de la pro-vince, se trouve le camp des déplacés de Kanyaruchinya où s’entassentdes dizaines de milliers de personnes, fuyant les attaques terroristes deM23 dans le territoire de Rutshuru. Les conditions de vie des déplacéssont déplorables et certaines maladies contagieuses comme la rougeoleou le choléra sont apparues. Pris de compassion, dans un élan de solida-

rité nationale, Delly Sesanga, président du parti politique ENVOL, a délé-gué dans le Nord-Kivu son secrétaire général, Nzakuna Ndusi Yisedi, pourapporter une assistance en vivres et non vivres aux déplacés deKanyaruchinya. Un geste salué à juste titre par le président de ce site,Théophile Musekura. FRANCIS M.Fuyant les affrontements quiopposent dans le territoire deRutshuru (Nord-Kivu) les for-ces loyalistes aux terroristes de M23,les populations ont afflué vers lecamp des déplacés de Kanya-ruchinya, à quelques kilomètres deGoma, chef-lieu de la province. Surplace, les déplacés manquent detout. Et l’assistance du Gouverne-ment se fait attendre, alors que lecamp s’agrandit au jour le jour.Pris de compassion, par lesouci de participer à l’effort natio-nal de mobilisation en faveur dupeuple meurtri de Rutshuru, leprésident du parti politique ENVOL,Delly Sesanga, a délégué dans leNord-Kivu, Nzakuna Ndusi Yisedi,son secrétaire général, porteurd’un important lot de produits depremière nécessité.C’est le vendredi 18 novem-bre 2022 que le secrétaire générald’ENVIL est arrivé à Goma, avantd’organiser samedi la descentevers le camp de Kanyaruchinya.Sur place, le SG d’ENVOL aimprovisé un discours pour récon-forter les déplacés de guerre.«Nous avons vu vos souffrances.Nous sommes de cœur avecvous », a dit le SG d’ENVOL, profi-tant de l’occasion pour lancer un

appel à la solidarité nationale.«Nous demandons à tout Congo-lais d’apporter son soutien à nosfrères et sœurs condamnés à l’er-rance au Nord-Kivu», a-t-il déclaré.Il a, par la même occasion,émis le vœu d’un retour rapidede la paix  dans cette province,expliquant le geste posé par leprésident d’ENVOL « par devoirde solidarité envers ce peuple quisubit les affres de la guerre».En retour, M. ThéophileMusekura, président du site des

déplacés de Kanyaruchinya asalué ce « geste d’amour », venuloin de Kinshasa pour soulagerleur souffrance.Profitant de son séjourdans le Nord-Kivu, le SG d’ENVOLa mis le week-end à profit pourvisiter les déplacés de guerre dis-séminés dans d’autres camps.
PLUS DE 200.000 PER-SONNES DÉPLACÉESDans le Nord-Kivu, aumoins 188.000 personnes ont fui

leur village depuis le 20 octobredernier et se sont dirigées dansdes localités plus calmes du Nord-Kivu, ont indiqué récemment lesNations Unies.A la suite de cette crisesécuritaire et humanitaire affec-tant deux territoires du Nord-Kivu,la communauté humanitaire es-time qu’environ 237.000 person-nes ont besoin d’assistance dansla région, selon le Bureau de coor-dination des affaires humanitairesde l’ONU (OCHA).Mais avec 110.000 per-sonnes déplacées, la majoritédes besoins se retrouve dans leterritoire de Nyiragongo. Plus de85.000 ont besoin d’aide dans leterritoire de Rutshuru, et envi-ron 42.000 autres déplacés setrouvent dans le territoire deLubero. En plus, des besoins éle-vés en nourriture, abris, articlesménagers, en soins de santéMalgré les restrictions demouvement, les acteurs huma-nitaires continuent de fournirune assistance aux nouveauxarrivants, lorsque la sécurité lepermet. Les besoins restent éle-vés dans tous les secteurs, no-tamment en nourriture, enabris, en articles ménagers, en

soins de santé, entre autres.Selon OCHA, les partenai-res humanitaires travaillent à lamise à jour du plan d’interventionpour répondre à ces nouveaux be-soins. A ce sujet, l’appel de fonds2022 de l’ONU de 1,9 milliard USDpour la RDC a reçu 762 millionsUSD. Selon les Nations Unies, ils’agit d’un déficit de financementde 1,1 milliard USD.Dans le centre de santélocal, l’affluence a explosé depuisdeux semaines. Les humanitai-res de Médecins sans frontières(MSF) passent parmi les dépla-cés pour repérer les cas gravesou contagieux. La plupart sontenvoyés au centre de santé deKanyaruchinya, là où l’ONG tra-vaille en partenariat avec lesautorités sanitaires congolaises.«On était à une moyennede 80 consultations par jouravant le nouvel afflux de dépla-cés. Là, on est au-delà de 250consultations par jour, c’est pres-que le triple du chiffre qu’on avaitavant», expliquait à RFI LejusteLorakwa, coordinateur adjoint deMSF basé à Goma.Des cas de choléra et derougeole ont aussi été recensésdepuis l’arrivée des déplacés.

Le SG d’ENVOL remettant symboliquement le don de son parti auprésident du camp


